
Le « COLLECTIF 21 pour une paix juste et durable entre palestiniens et israéliens » est un 
collectif composé de plusieurs associations, syndicats et partis politiques. Son seul objectif 
est la paix. Le seul préalable à la paix est la justice. 

 
 
 
 
Certains chiffres clés : 

- 5,6 millions de réfugiés 
palestiniens enregistrés auprès de 
l’UNRWA (Office de secours et de travaux des Nations 

unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient) 

- 2,6 millions de palestiniens en 
situation d’insécurité alimentaire 

- 4900 prisonniers politiques 
palestiniens (ONG Addameer) dont 
plus de 200 mineurs 

- 710 000 colons en Cisjordanie 
(ONU) dont 152 000 dans le « Grand 
Jérusalem » 

- Plus de 11 000 victimes dont plus 
de 4500 enfants et 101 personnels 
de l’ONU dans le massacre en 
cours de 2023 (Ministère santé de 
Gaza) 

NB : Liz Throssell, porte-parole du Haut-
Commissariat aux droits de l'homme 
(OHCHR) indique que les « informations 
que nous sommes en train de collecter 
confirment le nombre de victimes 
actuellement fourni par le ministère (de 
Gaza) » et pourrait même être sous-
évalué, ajoute-t-elle, car il n'intègre pas 
les morts qui n'ont pas été conduits à 
l'hôpital, et ceux qui se trouvent toujours 
sous les décombres ! 

 
 
 
 
 

 

Beaucoup de gens disent : « c’est compliqué, tout ça », « les torts 
sont partagés », « le terrorisme, c’est ça le problème ». Compliqué ? 
Non, il s’agit d’un conflit colonial où le droit international doit être 
appliqué afin de STOPPER les crimes de guerre, STOPPER 
l’apartheid, STOPPER la colonisation. 
 
 
Il ne s’agit pas d’un conflit religieux millénaire ni d’une guerre 
de civilisation qui opposerait le Bien et le Mal ou la barbarie à la 
civilisation mais d’un conflit colonial. La violence inédite et 
déchainée qui s’exprime depuis le 7 octobre n’est pas un coup de 
tonnerre dans un ciel serein. C’est le conflit qui se poursuit depuis 
1948 avec son cortège de guerres, de massacres de civils, de 
terrorisme, de racisme, de déportation, de vols de terres, de 
destructions, de négation de l’autre et d’humiliations. C’est à ce titre 
que le Collectif 21 a été constitué pour appeler à une paix juste 
et durable entre israéliens et palestiniens. Une paix durable qui 
ne peut se construire sans la Justice sinon ce sont les civils qui 
paieront, à chaque fois, le prix de la violence et de la 
colonisation. 
 
Pas de paix sans justice, ni là-bas, ni nulle part ! Nous condamnons 
tous les crimes de guerre, ceux d’Israël tout comme ceux du Hamas. 
Faisons pression ensemble pour un cessez-le feu immédiat et 
continu. La France doit se joindre à l’ONU pour réclamer :  un 
cessez-le-feu immédiat et continu, la mise en place d’une aide 
humanitaire d’urgence, la libération des otages du Hamas et la 
libération des prisonniers palestiniens détenus arbitrairement 
par Israël, la levée du blocus et une protection de toutes les 
populations prises en étau à Gaza, et mettre fin à l’ordre 
d’évacuation des populations.   

    Tensions en Palestine : cartes et dates essentielles 

⚫  Fin XIXe s. commence en Palestine, peuplée 
d’Arabes, l'immigration de Juifs fuyant antisémitisme et 
persécutions en Russie et Europe centrale. Theodor 
Herzl publie en 1896  L’État des Juifs : c’est le projet 
sioniste. 

⚫  Le 16 mai 1916, les accords secrets Sykes-Picot 
partagent des terres ottomanes en zones d’influence : 

Palestine, Jordanie et Irak pour la Grande-Bretagne. 

⚫  Le 14 mai 1948 (fin du mandat britannique), Ben 
Gourion proclame l'État d'Israël (capitale Tel-Aviv). 

La guerre israélo-arabe éclate ; c’est la Nakba 
(désastre) : 400 villages rasés, 800 000 Palestiniens chassés. 



⚫  La guerre des Six jours (1967) est une débâcle pour les Arabes. Jérusalem-Est, Cisjordanie, bande de Gaza, 
Golan, Sinaï sont occupés ; la colonisation israélienne s’y étend. 

⚫  1979 : les accords de Camp David font espérer la paix... mais en 1982 Israël envahit le Liban ; massacres commis 
par des milices chrétiennes dans des camps de réfugiés palestiniens. 

L’Intifada, révolte palestinienne, se déclenche en 1987. 

⚫  En 1993, à Oslo, Israël (Rabin) et OLP (Arafat) s’accordent ;  70 % de la bande de Gaza et Jéricho sont évacués 
par Tsahal, l’Autorité palestinienne est reconnue. Mais Rabin est assassiné en 1995 par un extrémiste religieux 
juif hostile aux accords. 

⚫  Une nouvelle Intifada éclate en 2000. Sharon réoccupe les villes autonomes de Cisjordanie, puis lance une vaste 
offensive en 2002. 

⚫  En 2006, les islamistes du Hamas remportent les élections, puis contrôlent Gaza après une lutte fratricide avec le 
Fatah d'Abbas. Israël établit le blocus de Gaza. 

⚫  Subissant des tirs de roquettes depuis Gaza, Israël y lance des attaques sanglantes en 2008, 2012, 2014. 

⚫  En 2018 ouvre l’ambassade des U.S.A. à Jérusalem (provocation de Trump), ce qui provoque un bain de sang. Les 
rassemblements se multiplient à Gaza pour réclamer le droit au retour des Palestiniens. 

⚫  Depuis, aux tirs de roquettes et attaques meurtrières du Hamas ont répondu des attaques raids meurtriers 
de Tsahal (2021, 2023) ainsi que des exactions et emprisonnements inédits en Cisjordanie (2023) 

  

L’horreur absolue à Gaza 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Quelle(s) solution(s) ? 

Informer. S’informer. Se mobiliser. Faire pression sur nos élus et notre gouvernement pour un cessez le feu 
immédiat. Rejoindre les mobilisations du collectif. Agir avec tous les moyens légaux possibles. Jeter ses forces pour 
faire triompher la justice et la paix. Il est temps car l’indifférence tue. 
 
Nous nous joignons avec Ione Bellara ministre espagnole pour dire haut et fort : « Nous assistons à un génocide 
vivant. Et je ne veux pas être complice. Aujourd’hui ce sont les Palestiniens. Demain, ça pourrait être 
n’importe qui. Nous n’allons pas permettre un génocide avec notre silence et notre complicité. C’est 
pourquoi nous avons décidé d’agir. » 

« Gaza est devenu un cimetière pour 
des milliers d’enfants. Près de 4000 
tués, un millier de disparus, des 
milliers de blessés. » (James Elder, 
porte-parole de l’UNICEF à Genève). 
La directrice générale de L’UNICEF 
annonce que 221 écoles et plus de 
177 000 logements ont été détruits ou 
endommagés. 

Aucun endroit n’est sûr à Gaza.  Selon 
l’UNRWA, Agence des Nations Unies pour les 
réfugiés palestiniens, sur 1,4 million de 
personnes déplacées, plus de 670 000 ont 
dû trouver refuge dans les écoles et sous-
sols de l’Agence. La panique engendrée par 
la pénurie d’eau, de nourriture, de carburant... a 
poussé des milliers de personnes désespérées 
vers les entrepôts du Haut-Commissariat. Le 
système humanitaire subit un effondrement 
total. 

L’OMS a signalé 34 attaques contre 
des établissements de soins de santé, 
dont 21 hôpitaux. 16 des 35 hôpitaux 
de Gaza ne peuvent plus fonctionner. 
Médecins Sans Frontières affirme que le 
seul hôpital public pour patients atteints 
de cancer est hors service du fait des 
attaques et du manque de carburant. 

Génocide ? Certains l’affirment clairement. Craig Mokhiber, directeur du Bureau de New York du Haut-Commissariat des 
droits de l’homme à l’ONU écrit dans sa lettre de démission (du 28 octobre dernier) : « Une fois encore, nous assistons à 
un génocide qui se déroule sous nos yeux et l’Organisation que nous servons semble impuissante à l’arrêter ». 

L’Institut Français de Gaza et le bureau de l’agence France-Presse ont été touchés par des frappes israéliennes. Le comité de 
protection des journalistes (CPJ) dénombre 36 victimes parmi les journalistes depuis le 7 octobre.Des dizaines de 
travailleurs humanitaires ont été tués depuis le 7 octobre, dont 89 employés de l’URNWA, « le plus grand nombre de décès 
jamais enregistrés par les Nations Unies dans un seul conflit ».  


